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DU 3 AU 5 DECEMBRE 2019, OTTAWA ( ONTARIO) Resolution n° 88/ 2019

TITRE: Reaffirmer les priorites regionales des Premieres Nations en ce qui concerne la
mise en oeuvre de la Loi concernant les enfants, les jeunes et les families des
Premieres Nations, des Inuits et des Metis

OBJET: Protection de 1' enfance

PROPOSEUR( E): Reginald Bellerose, Chef, Premiere Nation de Muskowekwan, Sask. 

COPROPOSEUR( E): Alvin Francis, Chef, Premiere Nation de Nekaneet, Sask. 

DECISION: Adoptee; 1 abstention

ATTENDU QUE: 

A. En vertu de la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ( la Declaration des
Nations Unies) : 

L Article 4: Les peuples autochtones, dans 1' exercice de lour droit a I' autodetermination, ont le droit d' etre
autonomes et de s' administrer eux- memes pour tout ce qui touche a leurs affaires interieures et
locales, ainsi que de disposer des moyens de financer Ieurs activites autonomes; 

ii. Article 22, ( 2): Les Etats prennent des mesures, en concertation avec les peuples autochtones, pour
veiller a ce que les femmes et les enfants autochtones soient pleinement proteges contre toutes les
formes de violence et de discrimination et beneficient des garanties voulues; 

B. Les appels a I' action nos 1 a 5 de la Commission de verite et de reconciliation du Canada appelle les

gouvernements federal, provinciaux et territoriaux a prendre des mesures pour ameliorer la protection de
1' enfance; 

C. La surrepresentation des enfants et des jeunes des Premieres Nations dans le systeme de protection de
1' enfance a cree une crise humanitaire qui exige des mesures immediates sur les plan Iegislatif, politique et des
droits de la personne, y compris I' indemnisation des victimes de discrimination, pour titre surmontee; 
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D. Dans sa decision de 2016 ( TCDP 2) et ses decisions subs6quentes, le Tribunal canadien des droits de la

personne a ordonn6 au gouvernement du Canada ( le Canada) de financer les services a I' enfance et a la
famille des Premi6res Nations selon les principes de 1' 6galit6 r6elle, de I' int6r6t sup6rieur de 1' enfant, et des
divers besoins distincts des enfants des Premieres Nations sur les plans de la culture et de la langue; 

E. La Loi concernant les enfants, les jeunes et les families des Premieres Nations, des Inuits et des Metis (la Loi) 
affirme le droit inherent des Premi6res Nations de promulguer des lois relatives aux services a 1' enfance et a la
famille et que ce droit inherent est prot6g6 par I' article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982;. 

F. Le 21 juin 2019, la Loi a regu la sanction royale. Le lerjanvier 2020, la Loi entrera en vigueur, en vertu de
laquelle les principes juridiques f6d6raux s' appliqueront partout au Canada; 

G. Le Canada n' a pas encore 6tabli de processus de transition ou de financement pour la mise en oeuvre
r6gionale de la Loi, conform6ment aux principes de 1' 6galit6 r6elle, de I' int6r6t sup6rieur de 1' enfant, du
financement fond6 sur les besoins, du respect de la culture et de la langue, et de la prise en compte de la
situation particuli6re des enfants et des services des Premi6res Nations; 

H. Les r6solutions de I' Assembl6e des Premieres Nations 16/ 2019, Loi concernant les enfants, les jeunes et les
families des Premieres Nations, des Inuits et des Mefis - Planification de la transition et de la mise en oeuvre, 

30/ 2019, Loi concernant les enfants, les jeunes et les families des Premieres Nations, des Inuits et des metis — 
Soutien a une approche propre a la Colombie- Britannique pour la planification de la transition et de la mise en
oeuvre, et 31 /2019, Processus particulier de I' Ontario concernant le projet de loi C 92, Loi concernant les
enfants, les jeunes et les families des Premieres Nations, des Inuits et des Metis, appellent le Canada a
appuyer et financer imm6diatement un processus de planification de la transition et de la mise en oeuvre, dirig6
par les Premi6res Nations et fond6 sur les distinctions, pour toutes les 6tapes de la r6forme globale des
services a 1' enfance et a la famille, en affirmant les droits inh6rents et I' a utod6termi nation de chaque Premi6re

Nation pour ce qui est de determiner ce qui convient le mieux A leurs citoyens, sans ing6rence du Canada ou
de tout autre Comit6 des Chefs ou Comit6 technique. 

POUR CES MOTIFS, les Chefs en Assemblee : 

Appellent le Canada A collaborer imm6diatement et financer directement les discussions et les n6gociations

avec les Premi6res Nations et les organismes r6gionaux, tel que d6termin6 par les d6tenteurs de droits ( p, ex. 
les organisations r6gionales, les conseils tribaux, les organisations signataires de trait6s et les Premi6res

Nations ind6pendantes), sans (' ing6rence des provinces et des territoires, et a proposer une vole politique pour
mettre en oeuvre la Loi concernant les enfants, les jeunes et les families des Premieres Nations, des Inuits et
des Nietis ( la Loi), conform6ment aux principes 6nonc6s dans les ordonnances de 2016 du Tribunal canadien
des droits de la personne en ce qui concerne 1' 6galit6 r6elle, I' int6ret sup6rieur de 1' enfant, le financement fond6

Copie certifiee d' une resolution adoptee le 4e jour de decembre 2019 a Ottawa (Ontario) 
7

PERRY BELLEGARDE, CHEF NATIONAL 88 — 2019

Page 2de4



ASSEMBLEE EXTRORDINAIRE DES CHEFS
DU 3 AU 5 DECEMBRE 2019, OTTAWA ( ONTARIO) Resolution n° 88/ 2019

sur les besoins, le respect de la culture et de la langue et les situations particulieres des enfants et des services
des Premieres Nations. 

2. Appellent le Canada a appuyer et financer immediatement un processus de planification de la transition et de la
mise en eeuvre fonde sur les distinctions et dirige par les Premieres Nations, y compris le processus regional
suivant pour la Saskatchewan : 

Sous 1' egide de la Federation des nations autochtones souveraines ( FSIN), un Comite de transition et

de mise en eeuvre pour I' autodetermination des enfants et des familles » ( TIC), compose de

representants des conseils tribaux, des organismes indiens de services a I' enfance et a la famille, du

groupe consultatif technique de la FSIN, des enfants et des familles de Premieres Nations
independantes et des Premieres Nations. Le TIC fournira une orientation en vue d' une voie politique
exhaustive et efficace pour la mise en eeuvre de la Loi en Saskatchewan, fondee sur la
reconnaissance et le respect des detenteurs de droits appropries et sur la tache de reedifier les

Premieres Nations. Le travail du TIC, de la FSIN, du Groupe consultatif technique et du Groupe de

travail politique des Chefs sur la protection et le mieux- titre de 1' enfance doit comprendre un effort
strategique de defense des interets pour que toutes les Premieres Nations de la Saskatchewan
puissent cerner et elaborer des options relativement aux elements essentiels suivants : 

un document fondamental enongant les roles juridiques et politiques distincts des Premieres
Nations en tant que detenteurs de droits, des conseils tribaux, de la FSIN et des organismes
indiens de services a 1' enfance et a la famille en matiere d' exercice de la competence

inherente, d' administration et de reglement des differends concernant les enfants, les

adolescents et les familles des Premieres Nations — en mettant I' accent sur leur statut de

detenteurs de droits; 

ii. le pouvoir explicite d' axer le travail a I' echelle provinciale et regionale en appuyant le Traite de
la Saskatchewan et les Premieres Nations dans I' affirmation de leur souverainete, de leur

autodetermination et du respect de leurs decisions et de celles des conseils tribaux en tant

qu' organes directeurs pour leurs citoyens; 

iii. une approche cernant avec precision ou et comment les organismes regionaux peuvent titre
utiles pour la defense des interets ou le soutien technique a I' echelle provinciale et regionale et
comment leurs mandats devraient titre elabores par les Chefs de la Saskatchewan et prevoir
obligation de leur rendre compte, sans enchasser les approches qui impliquent une

delegation de pouvoirs provinciaux et le statu quo; 
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iv. s'assurer que les droits de la personne et les droits issus de traites des enfants et des familles
des Premieres Nations de la Saskatchewan sont a (' avant -plan du processus decisionnel, qu' il
n' y a pas de distinction entre les systemes dans les reserves et a 1' exterieur de celles- ci, au
besoin, c'est4dire que les Premieres Nations de la Saskatchewan peuvent favoriser le
regroupement familial partout au Canada ou resident leurs enfants ( avec des mandats precis
concernant les ententes interprovinciales); 

v. veiller a ce que la reponse federale et provinciale a la mise en oeuvre de la Loi soft elaboree en
fonction des priorites et des pouvoirs des Chefs et des conseils tribaux de la Saskatchewan, 
reconnus et affirmes par la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples
autochtones. 

3. Appellent le Canada a soutenir et fournir immediatement un financement et des ressources a long terme, 
durables et garantis par la loi, aux detenteurs de droits des Premieres Nations, y compris en ce qui concerne
les immobilisations et les infrastructures, et aux Premieres Nations qui sont pretes a aller de ('avant en matiere
de planification et(ou) de mise en oeuvre de la Loi, sans delai ou ingerence de processus regionaux ou
nationaux ou de tables regionales ou nationales. 

4. Appellent le Canada A s'engager a prevoir des fonds pour la mise en ceuvre de la Loi dans le budget federal de
2020. 
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